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    Les Editions de l’ADBS publient des ouvrages de réflexion, des manuels et des guides pratiques à l’intention des professionnels de l’information (documentalistes, bibliothécaires, archivistes, veilleurs, knowledge managers…) et de toute personne ayant à traiter de l’information dans son activité professionnelle. Fortement axée sur les compétences et les pratiques professionnelles (recherche d’informations, veille, traitement du document numérique…), notre programmation s’ouvre également à des travaux de recherche en sciences de l’information. La revue Documentaliste–Sciences de l’information traite tous les trimestres d’un sujet de premier plan pour les professionnels de l’information. Au travers d’un dossier central de plus d’une quarantaine de pages, une quinzaine de professionnels couvre la problématique sous plusieurs angles.


    Thèmes traités par nos dernières parutions :


    Le records management / l’archivage électronique / les vidéos en ligne / les réseaux sociaux professionnels / les enjeux politiques du document numérique / l’usager au cœur du numérique / la gestion de projets collaboratif dans un environnement technologique 2.0/ le livre numérique / l’identité numérique / l’information scientifique et technique / la recherche d’informations sur le Net / la gestion de contenus / la structuration de l’information / le Web de données…


    Pour suivre l’actualité de nos publications : http://www.adbs.fr/editions

  


  
    PARTICIPEZ AVEC NOUS AU DÉVELOPPEMENT DU LIVRE NUMÉRIQUE


    Nous nous engageons activement dans le développement de la lecture numérique. C’est pour cette raison que l’ouvrage que vous êtes en train de lire ne contient aucun dispositif anti-copie (DRM, Digital Rights Management). Nos lecteurs n’ont pas à subir de multiples contraintes techniques avant de pouvoir profiter de leurs achats.


    Nous comptons sur la compréhension et l’implication de nos lecteurs pour ne faire qu’une impression de chaque copie numérique achetée et ne pas diffuser le fichier acquis à titre individuel. C’est ainsi qu’ensemble, nous pourrons contribuer au développement de ce chantier d’avenir.

  


  
    Cet ouvrage comporte des liens cliquables (internes ou externes) signalés par un soulignement. Ces liens peuvent ne pas fonctionner selon votre dispositif de lecture (logiciel, tablette ou liseuse).


    Pour consulter une note, il vous suffit de cliquer sur son appel numérique. Une fois dans la note, vous pouvez revenir simplement dans le corps du texte en cliquant sur le numéro de la note.

  


  Avant-propos


  En décembre 1998, l’ADBS éditait un ouvrage intitulé Le droit de copie en questions. Depuis sa publication, l'environnement documentaire et juridique a considérablement évolué. Les produits, les services et les outils à notre disposition ne sont plus du tout les mêmes et de nouvelles lois sont apparues. Reproduire, diffuser, sont des actes qui prennent indéniablement à l’heure actuelle de nouvelles dimensions.

  Dresser un panorama des règles essentielles qu’il faut retenir pour copier en toute légalité, telle est l'ambition de cet ouvrage.

  Pour faire le point sur les aspects juridiques de la copie de documents, plusieurs auteurs présentent les implications de différents actes entraînant une reproduction: numériser un fonds, bien sûr, mais aussi référencer, copier, télécharger ou encore illustrer une œuvre. Les règles de droit qu'ils ont nécessairement évoquées sont détaillées ensuite par un rappel des principes du droit d'auteur, puis du droit des contrats.

  Copier pour un usage collectif requiert généralement une autorisation des titulaires de droits. Mais, sait-on qu’il est possible de bénéficier de certaines exceptions ménagées dans le Code de propriété intellectuelle ou des conditions favorables de certains contrats? À côté des sanctions pour contrefaçon – violation du droit d’auteur –, c'est aussi sa responsabilité que l'on engage pour non respect des conditions contractuelles des titulaires de droits (auteurs, éditeurs, société de gestion collective, etc.), ou de celles des plates-formes de vidéos, de photos utilisées pour informer son public.

  A l’heure où les outils du web 2.0 favorisent le partage des œuvres, le champ de la copie est encore appelé à être redéfini. Aujourd’hui, l’acte de copier finit par se faire oublier : plus d’appareils lourds, tels que photocopieurs et scanners, qui lui donnaient encore une dose de matérialité; les appareils se miniaturisent, disparaissent; il suffit parfois d’actionner un bouton «partage» apparaissant sur son écran pour envoyer des documents à des centaines de personnes, ou de constater qu’un simple balayage informatique permet d’extraire les informations essentielles des documents, sans même avoir à les lire.

  La numérisation et les avancées techniques qui l’accompagnent ouvrent des perspectives à la fois fabuleuses et inquiétantes. Celles-ci ne seront pas présentées dans cet ouvrage, pas plus que les modèles économiques des différents acteurs, considérablement bousculés par ce nouvel environnement. Rappelons cependant que, bien que ces aspects ne soient pas traités ici, ce sont eux qui donnent lieu aux lois et aux contrats que l’on y a exposés…

  Près de quatorze ans sépare cet ouvrage du précédent; gageons qu’un troisième ouvrage sur la copie paraîtra dans un délai bien plus proche!


  Michèle Battisti

  Chargée de veille juridique à l'ADBS
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    Juriste et conservateur des bibliothèques, Lionel Maurel est l’auteur du blog S.I.Lex : au croisement des sciences de l’information et du droit. Il est membre de la commission Droit de l’information de l’ADBS et intervient comme expert auprès de l’IABD.

  


   


   


  « La numérisation d’une œuvre, technique consistant à traduire le signal analogique qu’elle constitue en un mode numérique ou binaire, qui représentera l’information dans un symbole à deux valeurs – 0 et 1 – dont l’unité est le bit, constitue une reproduction de l’œuvre qui requiert en tant que telle, lorsqu’il s’agit d’une œuvre originale, l’autorisation préalable de l’auteur ou de ses ayants droit ».

  Cette définition de la numérisation, donnée par la jurisprudence à l’occasion de la première affaire ayant soulevé cette question en France [1], insiste sur l’acte de reproduction qui « dématérialise » l’œuvre et la fait migrer vers une forme numérique. Or, au-delà de cet acte initial de copie, la numérisation suppose bien d’autres opérations et elle s’analyse comme un acte juridiquement complexe. L’œuvre numérisée donnera ainsi naissance à un fichier qui sera stocké ; ce fichier subira plusieurs traitements (formats, métadonnées, océrisation, etc.) ; l’œuvre sera diffusée sur un intranet, un extranet ou en ligne sur une bibliothèque numérique ; elle fera l’objet d’enrichissements éditoriaux ou sera intégrée à une exposition virtuelle ; les utilisateurs pourront la consulter, la télécharger ou l’imprimer ; ils pourront également la réutiliser dans d’autres contextes, à leurs propres fins.

  Toutes ces actions constituent des actes de reproduction, de représentation ou d’adaptation de l’œuvre originale, qui sont susceptibles de mettre en cause les droits exclusifs des auteurs et de leurs ayants droit et qui, si l’œuvre est protégée par le droit d’auteur, nécessitent une autorisation préalable, sauf à se trouver dans un cas où une exception au droit d'auteur s’applique (art. L. 122-5 Code de la propriété intellectuelle).

  Les établissements – bibliothèques, archives, musées, centres de documentation – qui souhaitent numériser leurs fonds doivent donc prendre en compte le paramètre juridique pour mener ces opérations, risquant dans le cas contraire de se livrer à des actes de contrefaçon civilement et pénalement répréhensibles.

  La question s’avérera plus ou moins complexe en fonction des types de documents à numériser, notamment selon que les œuvres appartiennent ou non au domaine public. Mais dans tous les cas, un minimum d’anticipation facilitera la levée des obstacles juridiques [2].


  Numériser des œuvres du domaine public


  La plupart des établissements qui conduisent des projets de numérisation choisissent de se concentrer sur des documents anciens, tombés dans le domaine public, pour éviter d’affronter de trop grandes difficultés sur le plan juridique. Il est vrai que la protection accordée aux œuvres sur le fondement du droit d’auteur est temporaire et qu’une fois l’œuvre dans le domaine public, les droits patrimoniaux (reproduction, représentation, adaptation) sont éteints, ce qui permet de numériser et de diffuser en ligne des œuvres sans solliciter d’autorisation. Néanmoins, même s’il s’agit d’œuvres du domaine public, un minimum de prudence demeure de mise, certaines questions juridiques pouvant subsister.


  Déterminer que l’œuvre est dans le domaine public


  La première étape consiste à déterminer si une œuvre appartient ou non au domaine public, et ce n’est pas la moindre des difficultés. La règle de principe, fixée par le Code de la propriété intellectuelle (CPI), énonce que les droits patrimoniaux durent soixante dix ans après la mort de l’auteur [3]. Mais plusieurs exceptions répondent à des cas particuliers.

  • Pour les œuvres de collaboration, auxquelles plusieurs auteurs ont contribué, on tiendra compte de la date de décès du dernier auteur resté en vie.

  • Pour les œuvres collectives [4] (dictionnaires, encyclopédies, certaines œuvres multimédias), il faudra compter 70 ans après la date de publication et les droits appartiendront à la personne physique ou morale qui aura pris l’initiative de la publier.

  • Pour les œuvres posthumes, divulguées après la mort de leur auteur, une période de protection de 25 ans est accordée au propriétaire du support physique qui procèdera à la divulgation, si celle-ci respecte un délai de 70 années après le décès de l’auteur.

  • Pour les œuvres anonymes, la durée de protection est de 70 ans à partir de la date de leur publication, sauf si l’identité de l’auteur est révélée durant cette période, auquel cas le principe général des 70 ans après la mort de l’auteur est rétabli.

  • Pour les auteurs morts pour la France, la protection est augmentée de 30 années supplémentaires.

  Pour les œuvres musicales ou audiovisuelles, outre les droits d’auteur, il convient de prendre en compte les droits voisins. Les interprètes (musiciens, danseurs, acteurs, etc.) bénéficient à ce titre d’une protection de 50 ans à partir de la date de l’interprétation de l’œuvre. Les producteurs de phonogrammes ou de vidéogrammes jouissent également d’un tel droit, d’une durée de 50 ans à compter de la première fixation de l’œuvre sur un support [5].


  Les questions juridiques pouvant subsister


  Lorsque l’œuvre entre dans le domaine public, les droits patrimoniaux s’éteignent. Mais, selon la loi française, le droit moral dont bénéficient les auteurs est perpétuel. Après leur mort, il sera exercé par les descendants de l’auteur ou par les personnes qu’il aura désignées à cet effet par disposition testamentaire.

  Le droit moral est constitué de plusieurs prérogatives dont il faudra tenir compte en cas de numérisation et de diffusion sur Internet.

  • Le droit de paternité : il convient d’identifier le ou les auteurs de l’œuvre et d’indiquer clairement leur nom, ainsi que le titre de l’œuvre.

  • Le droit de divulgation : l’auteur est le seul à avoir la faculté de décider si son œuvre doit être portée à la connaissance du public. Cette règle revêt une importance particulière lorsque l’on numérise des documents inédits ou qui n’ont pas fait l’objet d’une publication (manuscrit, correspondances, par exemple). Il faudra alors être particulièrement prudent et solliciter les ayants droit de l’auteur pour obtenir leur autorisation avant toute diffusion.

  • Le droit à l’intégrité : même pour une œuvre du domaine public, il n’est théoriquement pas permis de modifier de quelque manière que ce soit l’œuvre, en la retouchant, en la recadrant ou en modifiant les couleurs par exemple. La mauvaise qualité d’une numérisation peut aussi provoquer une dénaturation de l’œuvre, constitutive d’une atteinte au droit moral.

  Outre le droit moral, d’autres questions juridiques peuvent se poser lorsque l’on numérise des œuvres du domaine public. Certaines œuvres (notamment les publications officielles, les recueils de lois, les règlements et la jurisprudence) sont susceptibles de contenir des données à caractère personnel. Dans ce cas, il sera préférable de saisir, pour avis, la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) [6] qui déterminera une date butoir au-delà de laquelle les documents ne devront pas être mis en ligne. Il est peu probable, mais pas complètement impossible, que des questions de droit à l’image se posent également, celui-ci pouvant être revendiqué durant tout le temps de la vie des personnes représentées sur une œuvre.

  Enfin, il faudra se méfier du « faux domaine public » : des œuvres qui paraissent anciennes, mais sur lesquelles une protection juridique nouvelle a pu renaître. C’est le cas par exemple des rééditions et des traductions d’œuvres du domaine public [7], des reprints (protégés non sur le fondement du droit d’auteur, mais sur celui de la concurrence déloyale et de l’agissement parasitaire) [8] ou des enregistrements d’œuvres musicales du domaine public pour lesquelles des droits voisins renaissent [9].


  Numériser des œuvres protégées sous couvert d’une exception au droit d'auteur


  Si l’on parvient à déterminer qu’une œuvre est protégée par un droit de propriété intellectuelle, une autorisation sera nécessaire, sauf dans les cas où l’on pourra se prévaloir d’une exception au droit d'auteur (art. L. 122-5 CPI). Si la marge de manœuvre est étroite en droit français, il existe néanmoins quelques dispositions du CPI que l’on peut mobiliser dans le cadre d’un projet de numérisation.


  Les exceptions à écarter


  Contrairement à une opinion assez répandue, les établissements ne peuvent jamais bénéficier de l’exception de copie privée prévue par le CPI, même lorsqu’elles numérisent des œuvres à des fins purement internes, sans intention de les diffuser. L’exception de copie privée n’est ouverte qu’aux individus, à condition qu’ils réservent les reproductions à leur usage purement personnel. Il en résulte que les usagers d’une institution ne peuvent pas réaliser de copie privée d’œuvre protégée, dès lors qu’ils utilisent du matériel de reproduction fourni par un établissement. Il n’est donc pas possible, par exemple, de laisser un scanner à la disposition des usagers d’une bibliothèque ou d’un service d’archives et de leur permettre de numériser des œuvres protégées [10].

  L’exception de courte citation ne permet pas non plus d’agir dans le cadre d’un projet de numérisation. En préalable, il faut garder à l’esprit que les juges n’admettent pas la courte citation pour les œuvres graphiques ou musicales. Pour les textes et les œuvres audiovisuelles, seule une portion réduite de l’œuvre citée pourra être reproduite et utilisée, à apprécier selon la taille de cette dernière. Enfin - et on l’oublie souvent - la courte citation n’est valable que si l’emprunt à l’œuvre protégée est intégré dans une œuvre citante, en visant certaines finalités (critique, pédagogique, polémique, d’information, etc.). Dans ces conditions, la courte citation ne permet pas d’opérer pour constituer une bibliothèque numérique à partir d’œuvres protégées, comme l’a rappelé l’issue du procès Google Books devant le TGI de Paris en 2009 [11].


  Les nouvelles exceptions à employer


  En 2006, la loi sur le droit d’auteur et les droits voisins dans la société de l’information (DADVSI) [12] a introduit une série de nouvelles exceptions pour adapter le droit d'auteur à l’environnement numérique. Plusieurs d’entre elles sont utilisables par un établissement dans le cadre d'un projet de numérisation, à condition toutefois de bien saisir leur portée.

  • L’exception « dépôt légal » : le Code du patrimoine (art. L. 132-4 et s.) indique que les organismes titulaires du dépôt légal (Bibliothèque nationale de France, Institut national de l’audiovisuel, Centre français de la cinématographie) peuvent reproduire, à des fins de conservation, les œuvres entrées dans leur collection par la voie du dépôt légal. Ces établissements – et eux seuls – pourront donc numériser ces œuvres protégées, mais ils ne pourront les communiquer qu’à des chercheurs accrédités, uniquement sur place, et non à distance sur Internet ou extranet.

  • L’exception « Handicap » : elle permet à des organismes effectuant des éditions adaptées aux personnes handicapées de reproduire des œuvres à cette fin, sans avoir à négocier des autorisations auprès des ayants droit. Le bénéfice de cette exception, ouverte aux bibliothèques, services d’archives, centres de documentation et espaces culturels multimédias, est subordonné à l’obtention d’un agrément auprès d’une commission [13].

  • L’exception « conservation » : introduite dans la loi DADVSI et modifiée par la loi Hadopi [14], cette exception permet à des bibliothèques, services d’archives et centres de documentation de reproduire et de communiquer des œuvres à des fins de conservation, sur place seulement et à partir de postes dédiés, et à des fins de recherche et d’étude privée. Cette exception concerne les œuvres dont le support analogique est dégradé et pour lesquelles la numérisation garantit la communicabilité. Mais il ne s’agit pas d’un dispositif permettant de faire migrer en masse les collections des établissements vers le format numérique (comme des bibliothèques qui voudraient, par exemple, numériser leur fonds de CD).

  • L’exception pédagogique et de recherche, figurant dans la loi DADVSI, est un cas à part. La poursuite de ces finalités ne permet pas, à elle seule, à un établissement de numériser des œuvres protégées sans autorisation. Cette exception permet seulement la numérisation d’extraits (conçus comme étant plus larges que de courtes citations) mais non des œuvres entières. En outre, il faut que ces extraits soient utilisés à des fins exclusives d’illustration de l’enseignement et de la recherche. Cette exception concerne dans les faits l’intégration d’extraits d’œuvres protégées à des supports de cours ou à des travaux comme les thèses, mais elle n’est pas mobilisable pour constituer une bibliothèque numérique.


  Numériser des œuvres protégées dans le cadre d’un contrat


  En l’absence d’exceptions pleinement utilisables pour bâtir une bibliothèque numérique accessible depuis Internet, les établissements sont renvoyés au droit commun lorsqu’ils souhaitent numériser des œuvres protégées, ce qui implique de conclure un contrat avec les titulaires de droits. La passation de ces contrats, techniquement assez simples à rédiger, peut représenter un fort investissement en termes de temps de travail humain, variable selon les types d’œuvres. Le contact direct avec les auteurs et les ayants droit peut cependant donner de bons résultats, à condition...
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